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bien un régime fiscal juste. Ils ne veulent pas qu'on leur pro-
mette à nouveau une plus grande équité au cours de la pro-
chaine campagne électorale.
s (1630)

Selon moi, il serait dans l'intérêt du gouvernement, dont la
cote de popularité est très faible à l'heure actuelle, de mettre
en oeuvre une véritable réforme fiscale bien avant les prochai-
nes élections, s'il espère former au moins un gouvernement
minoritaire à la suite de ces dernières.

Le gouvernement aurait pu favoriser l'équité dans d'autres
domaines. Il aurait pu proposer un cadre et un échéancier pour
la mise en oeuvre d'un réseau national de garderies. Il aurait
pu également proposer des solutions à long terme à la crise de
notre secteur agricole. En l'occurrence les grands diseurs n'ont
pas été les grands faiseurs et le gouvernement se fourvoie gran-
dement s'il emprunte des milliards de dollars pour persévérer
dans la même voie.

J'ai décrit quelques-unes des carences flagrantes du budget
d'une part, et j'ai traité très brièvement de l'intention du gou-
vernement d'emprunter quelque 24 milliards de dollars de
l'autre. Il est grand temps qu'il fasse preuve de sincérité à
l'égard des Canadiens et qu'il propose une réforme fiscale
utile. Voilà ce que le premier ministre (M. Mulroney) avait été
amené malgré lui à promettre au cours de la dernière campa-
gne électorale lors du grand débat national télévisé à l'été de
1984. Après plus de deux ans et demi, nous continuons d'atten-
dre ne serait-ce qu'un Livre blanc ou vert sur la réforme fis-
cale.

Une société juste et équitable est fonction d'une fiscalité
ayant ces attributs. Le jugement que les historiens porteront
sur le gouvernement dépendra de la façon plus ou moins équi-
table dont il aura traité les Canadiens. L'équité de la fiscalité
servira de critère à leur jugement.

Nous savons tous que jusqu'ici notre régime fiscal, à l'instar
de celui des États-Unis, a toujours été utilisé-certains cyni-
ques pourraient même ajouter conçu-pour permettre à cer-
tains d'éviter de payer des impôts et non pas pour obliger les
particuliers et les entreprises à assumer leur juste part du far-
deau fiscal.

Je désire dire un mot de l'imposition des sociétés. Il ne fait
aucun doute que à moins que les sociétés ne paient davantage
d'impôts sur le revenu au Canada, le fardeau fiscal des parti-
culiers ne fera que s'accroître. Il est on ne peut plus regrettable
que le déséquilibre favorise à tel point les sociétés au détriment
des particuliers qui doivent verser une part disproportionnée de
leur revenu durement gagné.

En dernier lieu, je tiens à dire un mot des difficultés de nos
agriculteurs. J'espère sincèrement que le gouvernement va
utiliser une partie des 24,3 milliards de dollars qu'il va
emprunter au cours de l'année financière pour financer un
programme qui se traduise par des initiatives concrètes afin de
venir en aide non seulement aux producteurs de tabac, mais à
tous les agriculteurs du Canada, de façon qu'ils puissent
remettre de l'ordre dans leurs finances et gagner décemment
leur vie. A moins que le gouvernement n'ait la volonté politi-
que de préserver au Canada l'exploitation agricole de type
familial, celle-ci disparaîtra. Nous serons à la merci d'importa-
tions et nous devrons payer pour le pain, le lait, le fromage et

M. le vice-président: Questions ou commentaires?
du débat.
[Français|

M. Alfonso Gagliano (Saint-Léonard-Anjou): Moi
Président, cet avrès-midi on est sur le débat d'un nroi
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